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XL epresentAns  du  1?EUPLE^ 

Vous  avez  renvoyé  à une  commilïîon  fpécîale  h niotldit 
faite  dans  ie  Confeil  de  rapporter  la  loi  qui  abolit  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile.  Je  viens  ^ au  nom 
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cette  commiffion , vous  founicttre  les  réflexions  qxe  cette 
importante  queftion  lui  a fiiggérées , 6^  ieiir  réfultat  tendant 
au  rapport  ae  la  loi  du  9 mars  179b. 

Sans  m etendre  en  coniidérations  préparatoires , je  vous, 
obferverai  cependant  que  lob  jet  de  cette  difcuilion  tient 
cffenticilement  aux  premières  bafes  de  Tordre  focial  , a 
l’intérêt  de  tous  ^ à la  ftabilité  de  la  conftitudon  repurîi- 
caine.  11  s’agit  en  efîèt  de  la  liberté  , de  la  propriété , ôz  de 
ce  qui  formera  toujours  la  vigueur  & la  durée  d un  Etat , 
quel  quîi  foit  , je  veux  dire  la  jufte  proportion  entre  les 
difFérentes  parties  de  ion  économie  intérieure. 

11  eft  un  moyen  sûr  de  diminuer  les  méconteiitemens 
deioufferies  haines^  5c  doter  tout  prétexte  à Tirapofture  : 
lecherchez  foigneiifement  où  fe  îrouvenî  la  confurion  ôz  1 abus 
poux  y Eibftituer  des  règles  exades,  & co-ordonner  le  tout 
au  régime  républicain  -,  taites  que  la  sûreté  foit  par.tout  êc 
Tincertitude  nulle  part  ; que  cliaqiie  daffe  dans  TEtat  puuie 
efpérer  chaaue  jour  le  genre  de  bonheur  auquel  elle  a droit.. 
Ô:  croyez  que  Timage  "de  ' la  force  & de  iWre  intérieurs 
ne  fera  pas  moins  utile  a TafFermifîemeiit  de  la  République 
que  ne  le  font  fes  plus  belles  vidoires. 

Convient-i!  de  rapporter  la  loi  du  9 mars  179b  ï 

Ceft  déjà  opérer  le  bieii.^  qu'en  manifefter  la  volauté; 

Toutes  ces  prétendues  opimons  publiques  qui  ne_  pro- 
mettent Taméiloratioîi  que  fous  Texprefle  condition  d’anéamit 
notre  eouveriiement  aduel,  tomberont  d'elles-mcmes . àtB 
du  il  fera  conftant,  évident  pour  tous  les  citoyens  fentes 
4ue  tous  les  efforts  de  ce  gouvernement  tendent  à nous  evitet 
de  nouvelles  fccouffes  5 de  nouvelles  révolutions  . nous 
faire  goûter  les  fruits  généreux  de  cette  liberté  qu  d rnipone 
tant  a la  méchanceté  de  nous  préfenter  fans  çeffe  ipus  les 
rapports  menfongers  des  excès  du  défordre  & des  convul- 
fions.  J'entre  en  matière. 

Il  en  eft  des  fodétés  politiques  ou  États  comme  des  m- 
divldus  ou  citoyens  : c ’ed  fur  légalité  de  leurs  rappoit.i 
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réciproques  que  repofc  elTentielIement  leur  force  refped:îvê* 
Ainfî  5 comme  il  efl:  évidsiu  que  Ce  feroit  contrarier  le  but 
de  lafTociation  ^ que  ne  pas  mettre  à la  portée  de  chacun 
de  fes  membres  les  mêmes  moyens  de  proipérité  , ce  feroit 
aller  auffi  contre  l’intérêt  d’une  nation  , que  de  la  confidéier 
ifolément  , abftradivement  de  celles  quf  l’environnent , & 
de  négliger  de  donner  à chacune  des  parties  de  fon  éco- 
nomie intérieure  les  encouragemens , la  garantie  , la  sûreté 
qui  rendent  les  autres  peuples  florifîans  & heureux.  Que 
penferiez-voLîs  5 par  exemple , d’une  légiflation  qui  proferi- 
ioit  1 art  de  1 imprimerie  5 fous  le  prétexte  de  favorifer  fe 
travail  des  copiftes  -,  ou  de  celle  qui  , par  un  refped  mal 
entendu  pour  la  liberté  de  cultiver  la  terre  5 n’admettroit 
aucun  règlement  fur  l’agriculture  , & laLTeroit  le  peuple 
expofé  tantôt  aux  horreurs  de  la  difette  , tantôt  à la  plé- 
thore d une  abondance  inutile  , ôc  dont  V^’ex cèdent  n.auroit 
aucun  débouché  pour  être  échan|é  ^ 

' C’eft  en  la  comparant  i ce  principe  de  l’égalité  entre  leâ 
âggî*égations  fodales  ^ que  votre  com.mlffion  a èxamini  là 
loi  du  q mars  iyq3  , qui  abroge  la  Contrainte  par  corpâ 
pour  dettes  civiles.  Elle  s’eft  demandé  fi  l’intérêt  du'eom- 
merce  national  n’exigeoit  pas  fon  rétabllifement  ^ 11  ce  réta- 
bliffemcnt  aÜoic  contre  les  droits  individuels  t fi  au  contrakè 
il  nétoit  pas  un  moyen  de  remettre  l’équilibré  entre  les 
droits  de  chacun,  & de  donner  aux  citoyens  plus  de  con^ 
fiance  entre  eux  5 aux  tranfadions  intérieures  plus  de  follditéi 
èc  a la  GÎrcuiatioii  des  objets  ou  des  figues  d’échange  une 
adivite  qu  ils  ont  entièrement  perdue  depuis  la  fupprellioû, 
des  papiers-monnoies  émis  fous  f autorité  du.  gouvernement* 
A ces  confiderations  il  s’en  efi;  jointe  une  autre  extrêmement 
puilîânte.  Effrayes  de  la  rapidité  de  ce  jeu  infernal  que 
î on  nomme  1 ufure , nous  avons  dû  examiner  quelles  eaulcg 
produifoient  la  hauffs  extravagante  du  prêt  à .intérêt , tell® 
quelle  eft  connue  aujourd’hui. 

^ parmi  ces  caufes  nous  avons  compté  & rimmoralité  ^ 
tefultat  inévitable  du  déchaînement  de  toutes  les  pafiions  * 
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’'éc  cetîe  anxiété  que  laiffe  après  elle  une  longue  ^ pénîHe  tour- 
mente 5 la  crainte  de  nouveaux  chaiigemens , de  nouvclics 
convulfions  : nous  avons  été  forcés  d’y  comprendre  auffi  l’in- 
certitude dans  les  engageme/is  & le  défaut  de  recours  contre  un 
fripon  adroit  qui  , fous  le  nom  d’emprunt , dépouilîe  un  pro- 
priétaire , fouftrait  fon  vol  &c  fe  rit  de  fa  misère  ; nous  av©as 
du  reconnoître  qu  une  femblable  iégiflation  plaçoit  le  citoyen 
honnête  dans  l’aiternative  ou  d’être  en  défaveur  devant  la 
loi,  ou  de  renoncer  à toute  induferie.  Dans  cet  étai  de 
cliofes , le  malhonnête  homme  & l’homme  probe  dans  le 
befoim  pat  ia  plqsimmoraJe  concor  lance  , fe  trouvent  obhgés 
de  marcher  fur  îâ.Àiême  ligne.  Le  pi-emier  étend  fes  affaires, 
& fe  dédomnïage.,  par  iexcès  des  gains-,  des  rifques  qu.'il 
peut  courir.  Le  iecorid  qui , dans  i’inadtion , trouve  la  mort 
de  fes  fonds  ^ «ians  les  dangers  du,  commerce  , voit 

fa  ruine  totale  ïc’^hâte  de  reprendre  en  intérêts  accumulés  _ 
Je  capital  qu’il  prête  en  tremblant.  Tous  les  deux  font  ufu- 
ïiers[  Inn  par  fpécuiation , rentre  par  .craints. 

Les  traiifaétions  commerciales  des  autres  peuples  font  ga^ 
lanties  . par.' le'  drçit  qu’a  le  eréancler  de  faire  mettre  en 
détention  fon  débiteur  , quand  il  ne  le  libère  point  au 

terme  convenu,  . ; - ; , . - . ' 

En  France,  ce  droit  eit  abroge  par  .la  loi  du  9 mars.  Le 
commerce.'  ds  la  République  fe  trouve  dope  inférieur  en 
folidité  à celui  des  autres  nations  de  l’Europe  , puifqu  il 
donne  une  sûreté  de  moins  aux  contraéians.  L’égalué  civile 
entre  les  corps  politiques  ou  états  fe  trouve  donc  rompue  au 
défavantage  de  la  France.  Mais  ce  droit  de  contrainte  par 
corps  dérive-t-ir  de  la  nature  même  du  commerce  ? Cela 
eft  évident , pour  peu  qu’on  veuille  y réfléchir.  Ce  qui  confti- 
tue  le  commerce  , c eft  la  circulation  continueHe  des  objets 
d’échange  ou  de  leurs  Agnes.  Dès  l’inflant  ou  cette  dreu- 
îation  eft  arrêtée , foit  par  le  défaut  de  confiance  de  l’une 
des  parties  , foit  par  l’infidélité  ou  la  négligence  de  l’autre  , 
toute  fpéculation  cefle  *,  on  retire  les  capitaux  , Hn- 
duftrie  languit  ^ èc  fouvent  même  fe  tranfplantc.  Donc  le 


légiflateur  qui  regarde  le  commerce  comme  Fun  des  canaux 
de  la  proipérité  d’un  Etat , ne  doit  omettre  aucun  des  moyens 
qui  peuvent  entretenir  la  circulation  , r,aviver  la  confiance 
çf-Rayec  i’infidéliié  , fiimiiler  la  négligence  ôc  fixer  i’indLifi:rie, 
Or,  plus  le  citoyen  attache  de  prix  à fa  liberté  individuelle, 
plus  le  droit  d’arrêter  le  débiteur  qui  marque  à fcs  enga- 
gernens  doit  produire  cet  eiîèt.  Autre  confidération  tirée 
également  de  la  nature  même  du  commerce.  Dans  un  Etat 
commerçant  , les  capitaux  n’ont  plus  la  confîftaiice  indef- 
trudîble  des  fonds  territoriaux  ; les  propriétés  font  mobiles  ^ 
Sc  en  quelque  forte  fugitives.  Or  , la  proicdion  qui  eid  dus 
à,  la  5 bafe  première  de  toute  fociété,  lui  appartient 

dans  telle  drcoRfcance  5c  tells  fituation  qu’elle  fc  trouve  , 
fous  tels  rapports  & telles  modifications  qu'elle  apparoille. 
Mais  comment  ma  propriété  commerciale  obtiendroit  - elle 
çetîe  protedtioii  5 fi , dans  |s  temps  fixé  & fuivant  les  formes 
tutélaires  de  la  loi  5 je  ne  puis  faifir  le  dépoutaire  qui , par 
une  feule  & laciie  opération  , peut  me  fouPcraîre  ce  que  je 
lui  ai  confié  f II  eil  clair  que  dans  cette  Iiypothèfe  , la  par- 
tialité de  la  loi  , j’oferois  prefquô  dire  Ion  abiurdité  , etl 
■toute  à l’avantage  de  celui  à qui  la  chofe  n’appartient  pas  , 
contre  celui 'à  qui  elle  appartient.  Or  , la  loi  ne  peut  être 
ni  injullc  , ni  partiale,  ni  abilirde  , ni  contraire  au  droit  de 
propriété  , ni  oppofée  à l’intérêt  national  II  faut  donc  ré- 
former celle  dent  il  ef!:  ici.  quefiion.  Si  pour  appuyer  des 
principes  dont  la  clarté  , ce  me  iemble  , ne  peut  être  con- 
teilée  5 il  étoit  befoin  d’autorités  , nous  vous  citerions  celle 
de  tous  les  peuples  anciens  qui  ont  le  mieux  apprécié  la 
dignité  de  l’homme  &c  la  qualité  de  citoyen  , &c  j’y  ajou- 
ts-rois celle  de  Montcfquieu  , à qui  Ton  ne  refufera  pas,  d’avoir 
connu  ôç  développé  avec  courage  & génie  les  règles  de  la 
liberté. 

Le  retaLliflement  de  la  contrainte  par  corps  porte  - t - il 
a.ttemie  aux  droits  individuels  ? Je  vous  prie  , repréfentans 
du  peuple  , de  vouloir  bien  donner  à la  folution  de  cettQ 
C|î.ieftion  la  réilejâon  qu’dle  mérite.  : je  fu.is  convaincu  qu^ 

A.  3. 


votre  împanialité  ôrcllRSire  ^ votre  ârnour  éclairé  dix  feiett 

public  VOLTS  feront  arriver  au  même  rélulîat  que  votre  commif- 
iion  9^  & que  voils  ferez  convaincus  que  non  - feulement 
Fabrogation^de  la  loi  du  9 mais  ne  porte  point  atteinte  aux 
droits^indîviduels , mais  que  cette  loi  , loin  d’être  utile  , eli 
e-lîeedvement  pernideiife  à ceux  qu  on  fsmble  avojr  voulu 
fervir  en  la  portant;  Ceft  fur  fouvrier  quelle  pèse  , clic 
lui  ôte  le  travail  ; c'eftle  détaillant  qu’elle  opprime,  elle  lui  ôte 
fes  reiîources  ^ c’eft  rindufttie  qu  elle  ecrafe  , ôc  c eft  le  mo- 
nopoleur qifeilè  favorife  , puiique  le  capitalifte 
les  bénéfices  ufuraires  de  ce  monopoleur  opulent 
valent  &c  la  çyaranüe  retirée  par  la  loi  du  9 mars  , tandis  que 
îe  pauvre  ne'^pouvant  lui  ofrir  aucune  compeiifation^,  voit 
xefTerrer .fous  les  triples  clefs  les  avances  qui  eufîcnt  alimenté 
fon  indufiïie  , & dont  les  profits  , produits  de^Fîntelligence  ^ 
de  rexaéfitiide  '&  de  Féconornie  , eiiilent  fonde  fon  indepen-» 
dance. 

Je  repréfente  la  qiieftion.  Le  rétablifTément  de  la  con- 
trainte par  corps  porte^tdl  atteinte  aux  droits  individuels  > ^ 

Dans  Fenfance  des  fociétés  , des  relations  d’individu  a 
individu  étant  extrêmement  fimples  , les  facrifices  a faire  pour 
îa  défenfe  commune  ne  font  point  multipliés  : les  lois  font 
peu  iiombreufcs , & les  obligations  qu  elles  impofent  fe 
portant  prefque  toutes- à la  néceffité  de  pourvoir  a la  siiiete 
de  cliacim  , femblent  conferver  dans  toute  fa  latitude  la 
liberté  du  dtoven.  Les  ravages  exerces  fur^  la  propriété  d un 
voifin  par  les  hommes  , les  betes  ou  les  elemen«^ , ne  peuvent 
être  indiflërentes  à qui  voit  le  même  fort  menacer  la  fieimc. 
Ceft  donc  celle  - là  qiFiF' ^défend  dans  celle  d’autrui, 
Sc  il  ne  fe  croit  pas  moins  libie  , parce  qiFii  prête  au- 
jourd’hui im  fervice  dont  if  aura  befoin  , & qui  lui  fera 

ïendü  demain.  1 1 . -vr  • 

Pour  un  peuple  aufi.1  près  du  berceau  ce  la^  civiliiation  , 

Fon  fent  que  le  feul  commerce  eft  celui  d échange  , e- 
Vîuel  it  fait^  fur-le-diamp  ; le  figne  monétaire  luhmeme  j 
eft  plutôt  ïçgaïdé  conune  înarçhandîfe  que  comme  repre- 
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iéntatlon  conventîonncîle  d’une  valeur  quelconque.  Cependant 
il  eft  à remarquer  que  , des  ce  point  de  fociété , toute  ef- 
pèce  de  droit  particulier  fe  trouve  naturellement  fubor- 
donnée  à la  fidélité  dans  les  cng^ageniens  Sc  dans  les  tran- 
fadions  , fous  peine  de  voir  celler  toute  efpèce  de  relation, 
non-feulement  de  peuple  à peuple  , mais  encore  d individu  a 
individu.  Chez  le  peuple  le  plus  pillard  de  la  terre  , chez 
celui  où  le  brigandage  fe  nomme  conquête  , chez  1 Arabe  (i) 
enfin  , fi  fier  &fi  jaloux  de  fa  liberté  , le  manque  de  foi  dans 
les  traités  , la  violation  dans  les  prornelfes  font  punies  du  der- 
nier fupplice. 

Cette  fé vérité  de  la  loi , garante  des  engagemens  9 doit 
s’augmenter  à mefure  que  les  relations  fociales  s agrandi^nt 
& que  les  intérêts  civils  fe  compliquent  : car  alors  il  ny  a 
plus  rien  d abfolu  dans  la  fociété  ; tout  cft  corrélatif  : on  cil 
libre  ; oui , mais  il  y a des  fondions  à remplir  , des  charges 
à liipporter  > on  ne  peut  s en  exempter  fans  bleiicr  1 éga- 
lité : il  faut  donc  facrifier  une  portion  de  fa  liberté  pour 
être  plus  affuré  du  refte.  On  eft  propriétaire  ; oui  9 mais 
il  faut  contribuer  pour  racquit  des  charges  de  I iitat  9 pour 
les  taxes  extraordinaires  : on  facrifie  donc  unc^  portion  de  ù, 
propriété  pour  être  plus  afiuré  du  refte.  Enfin  la  loi  vous 
doit  sûreté  Sc  protedion  -,  mais  c’eft  fous  la  condition  que 
vous  lui  donnerez  force  & appui  ; & cette  condition  fait 
que  fouvent , pour  garantir  la  sùrete  fociaîc  9 on  doit  expofee 
fa  propre  vie  9 comme  il  ariive  dans  les  cas  de  guerre  a 
foutenir.  C«  feroit , ce  me  femble  , une  étrange  & ridicule 
prétention  que  refiifcr  de  repoufier  un  ennemi  arme  9 fbus 
le  prétexte  que  la  sûreté  perforineiîc  ftipuiee  en  entrant^ en 
fociété  peut  être  compromile  dans  le  combat.  Ce  neft' 
point  ce  que  Ton  doit  facrifier  dans  ces  cas , qui  eft  fâcheux  ^ 
mais  ce  que  Ton  auroit  à facrifier  , fi  î on  ne  fa  voit  lien 
facrifier , & voila  la  raifon  de  la  loi. 


Â 4 


(\)  Voyage  ds  Nkb^h, 
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Vous  Toyez  <léja  fans  doute  comment  ces  exemples  s'apr 
pliquent  à la  qiiedion  que  nous  traitons  *,  & comment , dans 
un  Etat  commerçant  , voulant  confervçr  à la  République 
^ aux  particuliers  les  avantages  que  procure  le  commerce  , 
il  faut  néceffairement  s’aflreindrc  aux  obligations  qui  feules 
peuvent  maintenir  le  crédit  & la  confiance  , fans  lefquels 
aucun  genre  de  commerce  ne  peut  exifter.  Ces  obligations 
ne  font  pas  plus  contraires  aux  droits  des  citoyens  que  ne  1^ 
font  celles  de  contribuer  aux  impofitions , de  s'expofer  pour 
la  défenfe  commune  , ôc  généralement  tous  les  devoirs  qui 
dérivent  de  toutes  les  lois  quelconques  , puifqu’en  fociétç 
lOLii  droit  à exercer  fuppofe  up  devoir  çorrefpondant  a 
remplir, 

La  liberté , l'égalité  ^ la  propriété , la  fureté  font  des  droits 
communs  qui!  faut  r,efpcéler  çonfiarament , mais  fimultanéT 
ment  , de  façon  que  fun  ne  foit  pas  lacrifié  à l’autre  , 
ou  même  ns  s’y  trouve  pas  fubordonné  fans  utilité  évidente. 
sTel  eft  le  poim  de  la  qiiefiion.  Y a-t*il  utilité  évidente  à 
rapporter  la  loi  du  9 mars  1793  ; je  crois  l’avoir  démiontre^ 
Le  commerce  français  fe  trouvera  toujours  en  infériorité 
avec  cciui  des  autres  nations , tant  que  cette  garantie  ne  lui 
fera  pas  rendue  * il  efi:  dans  la  nature  même  de  toute  efr 
pèce  de  commerce  qu’elle  ait  lieu  -,  elle  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  individuels 5 ou  , en  d’autres  termes,  elle  ne  ravale 
point  la  liberté  civile;  elle  place  feulement  la  propriété  de 
niveau  avec  la  liberté  : vpus  devez  donc  la  rétablir. 

J’ai  dit  que  la  loi  du  9 mars  qui  abolit  la  contrainte  par 
corps , étoit , par  le  fait , pernicieufe  à ceux  quelle  fembioît 
vouloir  fervir  ; • un  ieul  raift)rinement  prouve,  cette  afiTertion. 
En  général,  la  vie  du  commerce,  le  principe  de  la  circur 
lation  3 eft  moins  dans  la  réalifation  inftantanée  des  objets 
d’échange  , que  dans  le  crédit  : or  ce.  crédit,  qui  peut  1 ali- 
pienter  , le  foutenir,  fi  ce  n’eft  la  confiance’  cette  confiance^ 
comment  la  ferez  - vous  naître  , fi  la  loi  ne  rafiurc  par  tous 
fes  moyens  rititérct  de  celui  à qui  on  la  demande  'î  Or  , 
dans  ce  cas,  je  le  répète  , nofFiant  niJa  fureté  de  la  I91 
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ni  eelle  de  fa  propre  fortune , quelle  fera  la  relTource  du 

pauvre?  ^ , i . 

Je  palfe  à la  nature  de  la  peine  portée  par  les  lois  que 
celle  du  9 mars  a abrogées,  à la  contrainte  par  corps 
proprement  dite.  La  prifou  5 objeifle^t-on,  donne-t  elle  des 
moyens  &C  de  l’argent  a celui  que  le  malheur  ou  1 inexpé- 
rience ont  minés?  Non,  fans  doute.  Mais , en  premier  lieu, 
s’il  fe  trouve  des  créanciers  que  la  frudraîion  de  leur  dû 
rend  impitoyables  à l’égard  d’un  debiteur  qui  ne  paie  pas, 
on  conviendra  qu’il  n’eft  pas  nature!  qu’un  homme  qui  a 
perdu  les  fonds  qu’il  a prêtés , ajoute  encore  a fa  perte  , 
uniquement  pour  fe  venger  j il  ne  faut  pas  en  légiflation 
conclure  du  particulier  au  général  en  fécond  heu  , fi  le 
débiteur  qui  ne  paie  point  eft  réellement  infolvable  , les  lois 
admettant  la  faculté  de  la  ceffion  des  biens  pour  fe  libérer, 
tout  débiteur  de  bonne  foi  eft  le  maître  de  fortir  de  fa 
détention  ^ il  n’y  a que  le  malhonnête  homme  , le  recéleur 
le  failli  frauduleux  qui  y foîent  retenus.  Or  quelle  abfarde 
légiflation  commerciale  feroit  donc  celle  qui  ^naccoidant  au- 
cune proteélion  au  négociant  prêteur  , la  referveroit  toute 
pour  le  fripon  qui  emprunte,  &,  apres  lui  avoir  laiiTe  la  fa- 
cilité d’enlever  le  bien  d autrui,  n exigercit  de  lui  que  de  lo 
bien  cacher  p^ur  pouvoir  en  jouir  impunément  fous  les  yeux 
du  propriétaire  dépouillé  l Je  le  demande  enluitç  5 eft-ce 
que  tous  les  débiteurs  qui  manquent  à leurs  engagemens  font 
réellement  infolyabies  ? Je  le  demande  encore , ell  - ce  que 
toutes  les  faillites  ont  pour  caiife  le  malheur  ou  l’inexpérience  ? 
Nous  ferions  trop  heureux  aOurément  , fi  les  mœurs  ùC  les 
infHiutions  républicaines  avoient  produit  le  bon  effet  de 
bannir  cette  nuée  de  fripons  Sc  d’efcrocs , d hommes  perdus 
de  débauches  & de  vices  femblables  à ceux  dont  tous^  les 
Catilina  compofent  leur  armée  , apides  à-la~fozs  du  bien 
d'autrui  & prodigues  du  leur  ^ dociles  indrmnens  de  toutes 
les  faétionSj  également  prêts  à fervir  toute  elpèce  de  tyrannie, 
poumi  qu’ils  y trouvent  de  l’argent,  ciu  pouvoir  & limpu- 
ÿté  de  leurs  crimçs.  Mais  s’en  faut  que  nous  (oyons 


lo 

tvés  a ce  foint , èc  combien  féroit  cruellè  aux  bons  cetîè 
théorie  charitable  g ni  ne  feroit  point  entra:  les  vices  des 
hommes  dans  les  calculs , ou  qui  les  négÜgeroit  comme  des 
Iraélions  imperceptibles  1 Ce  feroit  bien  alors  commèttre  Ter*- 
leur  dont  j'ai  parlé  plus  haut , êc  conclure  du  particulier  aiï 
généraL  Non  , non,  ce  n’eft  ni  le  malheur^  ni  i’incxpérience  j 
1 âpreté  du  gain  , c'eâ  l’ambition  , c’eil:  le  defir  im- 
inodiré  de  toutes  les  joiiilTances  honteufes  3c  illicites  ; ce  f©nt 
enhn  tous  les  vices  deftmélears  de  l’harmonie  fociale  qui 
en^gent  cet  homme  dans  les  filets  de  l’agiotage  , dans  les. 
entreprifes  hafardeufes , dans  ces  ténébreiifes  fournitures  oi\ 
^ conciîiîion  fait  marché  avec  rinfidéiiié , du  fang , de  la 
fanté  du  (bldat  & des  fucGcs  de  la  République  : ce  font  cei 
mêmes  vices  qui  entraînent  tel  autre  dans  ces  gouffres 
ou  le  hafard  d’un  dez  ou  d’une  carte  enlève  la  fortuné 
d^une  femme  que  l’on  trompe  , d’enfans  que  l’on  immole  , 
Sc  d’amis  infortunés  qui , tranquilles  au  loin  , font  froidement 
|>îongés  dans  Findigence  par  le  fcélérat  qui  a furpris  leur 
confiance-,  & pourtant , à les  entendre,  gardez-vous,  légiR 
larears,  de  douter  de  leur  moralité.  Nui  n’emploie  plus  fou- 
vent  le  mot  honneur',  3c  d’ailleurs,  leurs  dettes  entre  com- 
plices ne  font-elles  pas  facrées?  11  eft  vrai  que  fouvrier  labo- 
fieux  attend  en  vain  une  légère  portion  de  fon  faîairc -,  U eft 
vrai  que  les  fruits  de  la  patiente  induftrie , de  l’économie  du 
négociant , vont  fc  métamorphofer  en  voitures  , ea  chevaux  , 
en  ameublernens  , en  bals  , en  feftins  , Sc  qu’au  bout  de 
rannée  vingt  familles  abufées  feront  réduites  à la  mendicité:: 
trop  heureufes  fi  le  voleur  adroit  ou  protégé , qui  fe  rit  de 
Finfiiffifance  de  vos  lois , veut  bien  accorder  fa  recomman- 
dation à fes  vidimes!  Il  feroit  aifé , fans  doute  j d’étendre  ces 
détails , que  leur  multiplicité  a rendu  lieux  communs  : vous 
verriez  que  , mai2:ré  les  efforts  des  véritables  amis  de  la  li- 
benépour  l’appuyer  furies  lois  <5<:  furies  mœurs,  la  liberté  n’cft 
encore  , pour  beaucoup , que  le  droit  de  fe  porter  héritiers  ^ 
des  travers  3c  des  vices  de  nos  ci-devant  grands  feîgneurs. 
Ces  confidéraüons  fufifent  pour  vous,  convaincre  que  la 
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«eine  eft  néceffaite,  puifque  les  coupables  exiftent , & que 
leur  nombre  n’eft  malheureufement  que  trop  grand  ; ciiha 
cette  peine  va  à fon  buti  elle  rafFermit  l’une  des  baies  de 
la  fociété , la  propriété  ; & elie  contient , par  la  perfpedive 
delà  détention  future,  ceux  que  peut-être  la  lacilite  de 
s’échapper  avec  leurs  vols  encourageoit  au  crime.  _ ^ 

Les  lois  anciennes  fur  la  contrainte  par  corps,  quoiquen 
général  appliquées  avec  juftice  aux  cas  où  cette  contrainte 
devoit  avoir  lieu,  exigent  cependant  fous  le  régime  républi- 
cain quelques  réformes.  Nous  ne  vous  en  propoferons,  en  ce 
moment,  que  fur  le  point  qui,  dans  les  matières  judiciaires, 
l’accordoit  après  les  quatre  mois  pour  le  recouvrement  des 
dépens  taxés.  Les  obligations  de  cette  nature  nous  ont  paru 
abfolument  étrangères  aux  principes  qui  foilicitcnt  en  France 
le  rétablilTement  de  la  contrainte  par  corps.  Nous  avons 
penfé  auffi  qu’un  article  Jormel  devoit  la  prononcer  pour 
l’acquittement , au  terme , des  fermages  des  biens  ruraux, 
qu’il  étoit  contraire  à tout  principe , & notamment  a_  la  dé- 
claration des  droits,  malgré  l’axiôme  volenti  non  fit  injuria, 
de  laiffer  des  particuliers  contradans  maîtres  de  Itipuler 
l’emprifonnement  de  l’un  d’eux.  La  loi  feule  doit  régler  fpe*» 
dalement  tout  ce  qui  tient  à la  liberté  individuelle.  j_.  examen 
des  exceptions  que  doit  fouffrir  la  loi  de  la  contrainte  par 
corps  viendra  naturellement  lors  de  la  difculîlon  du  code  de 
la  procédure  civile.  Si  nous  vous  les  eiiiTions  préfantées  en 
ce  moment,  des  déterminations  à cbanger,  de  nouvelles  li- 
mites à pofer,  des  dérlnitions  nouvelles  ^ en  enrrainatil  ds 
îones  de  importans  débats,  au roient  erdcore  reculé  iaaoption 
d’une  mefurc  qui  na  déjà  écé  que  trop  retardée,  & qu0 
Fintérêt  du  commères  français  réclame  de  toutes  parts  un- 

périeufement.  , . 

Repréfentans  du  peuple,  è la  fuite  d’une  longue  révolu- 
tion où  tant  d’intérêts  ont  été  froiffés  , il  fe  forme  , par  ir- 
réflexion ou  par  reiTentimeni,  une  forte  d’opinion^  iauile  Si 
partiale  fur  les  afles  légiilatifs  qui  appartiennent  a telle  ou 
telle  époque,  opinion,  dont  i’efFjt  toujours  sxtreme , eft  0 
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faire  adorer  ou  de  faire  détefler  fans  examen:  ainli,  iî  e^î: 
des  hommes  de  bonne  foi^  mais  qui  s'abandonnent  au  fen^ 
timent  de  i’exafpération , pour  Içrcjuels  la  date  feule  de  la 
loi  dont  nous  parlons  feroit  un  motif  de  réprobation. 
Votre  conimiffion  a peiifé  que  ce  n’étoit  point  par  de  tels 
principes  que  des  légiflateurs  dévoient  fe  déterminer*,  elle 
a donc  examiné  d’abord  les  raifons  & le  but  de  la  loi, 
avant  de  vous  en  propofer  Fabrogation  j & b,  après  Favoir 
approfondie  &c  difcutée , elle  s’ePc  fouvenue  qu’elle  avoit  été 
portée  la  veille  du  trop  fameux'  lo  mars  17985  elle  n’en 
a point  inféré  que  toiit  ce  qui  appartenoit  au  temps  où  des 
troubles  Sc  des  difcordes  civiies  avoient  eu  lieu,  devoit  êtrç 
aboli  de  piano;  mais  elle  en  a tiré  cetie  conféquence  qui 
peut  nous  fervlr  pour  l’avenir;  favoir,  que  la  prévention  ^ 
la  haine,  la  paîlion  ont  quelquefois,  dans  certaines  circonf- 
tances,  la  fonelle  facilité  défaire  regarder  comme  un  inftinâ: 
de  liberté  ce  qui  n’efi:  fouvent  que  le  calcul  de  i’efprii  dç 
faiflion. 

Il  n’efl  point  diiïiçile,  noiis  Favons  fenti,  de  faire  fur  la 
queftion  que  nous  traitons  ici  beaucoup  de  fophifmes  qui 
auroienr.  une  apparence  de  popularité,  de  taire  la  mine  dç 
Finduilile,  la  flagnatioiî  du  commerce,  la  violation  des  en- 
gagemens , le  défefpoir  de  fa  confiance  trompée , pour  nç 
repréfenter  que  la  dureté  d'un  prêteur  inexorable  & le  mal- 
heur d'un  débiteur  perfécuié.  On  pourra  dire  encore  que 
vous  réédifiez  ce  que  la  révolution  a détruit,  6c  accumukï 
contre  vous  toutes  ces  objciflions  bannales  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  vous  empêcher  de  régularifer  Faélion  des  lois? 
J’oie  dire  que  Fimprévovance  ou  la  mauvaife  foi  feules  peu- 
vent vous  attaquer  avec  de  pareilles  armes  dans  cette  affaire^ 
L'imprévoyance;  car,  Il  généralement  nous  devons  être  trèsr 
cîrconfpcÆs  pour  retirer  à nos  lois  le  caraélère  de  Habilité 
qui  contribue  à les  rendre  refpedables,  nous  ne  devons  pas 
cependant  perdre  de  vue  qu’aucun  abus  ne  peut  obteni? 
auprès  du  iégifiateiir  un  caractère  d'inviolabilité.  La  loi,, 
quvigge  dçs  hoînmes,  ne  reçoit  obéiiTpjice  que  parce  quo:^ 


«eut  îa  leiormei.fi  elle  eft  défeaccuie;  K dans  ce  cas,  qm 
le  peut,  qui  le  doit  ; c’eft  vous.  Enfin,  il  y aurou  mauvaife 
foi  dans  la  fuppofiiioti,  parce  que  votre  fort  eft  lie  au  marn- 
tien  de  la  conftilution  de  l’an  d,  produit  de  la  «solution, 

' de  voire  confcrvation  vous  deiend  de 
us  détruits,  le  même  motif  vous  pre fc rit , fur 
la  conftitution  de  tous  les  moyens  de 
la  faire  aimer  da  peuple 
des  abus  confervés  ne  par- 
la paralyfsr.  _ ^ 

ai  puiffent  vouloir  que  la  Ilberié 
feignent  de  croire  que  les  droits 
le  prix  de  l’acquit  des  devoirs, 
c’eil  de.pefer  attentivement  ^ce  que 
d’adopter  ce  qui  vous  paroît  jufte. 
itoyens'  collègues,  que  ce  que  nous 
ce  qui  fe  fait  pour  le  moment  pâlie 
les  dans  notre  révolution  confirment 
,c  maux  nous  nous  ferions  épargnés 
rs  été  convaincu  1 

eue  vôtre  commiffion  ma 


Sc  que  fl  l’intérêt 
réédilier  les  ab 
votre  falut , d entourer 
fagclTe  & de  force  qui  peuvent 
quelle  régit,  ôc  d’empêcher  que 
viennent  à la  détruire  ou  a I 
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» Les  obligations  qui  feront  contrade'es  poftérîeurement 
I la  promulgation  de  la  préfenic  loi , & pour  le  défaut  dac- 
q[uitternent  defquelles  les  lois  antérieures  prononçoient  îai 
contrainte  par  corps,  y feront  affujetties  comme  par  le 
palTé. 

III. 

» La  contrainte  par  corps  aura  lieu  de  droit , 3c  fans  qulî 
£bit  befoin  de  ftipulation  particulière , pour  l’acquittement 
des  fermages  des  biens  ruraux  ^ aux  termes  exprimés  dans  ks 
baux. 

I V. 

19  Les  créances  pour  dépens  judiciaires,  après  les  quatre 

mois  de  la  taxe,  n emportent  point  le  droit  de  contrainte 
par  corps  à legard  du  débiteur. 

V. 

)>  La  préfente  réfolutîaii  fera  imprimée,  3c  portée  au 
Confcil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état.  » 
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